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COUR DES COMPTES ET 
OUVRIERS DE L’ÉTAT 

 

Maintenant ça suffit ! 
 

 

 
 

Par l’intermédiaire d’une lettre adressée le 17 juin 2021 par son premier président au 
premier ministre, la cour des comptes témoigne, une fois de plus, de son mépris et de sa 
haine des statuts particuliers de la Fonction publique et franchit un pas de plus en 
ordonnant que le ministère des armées cesse purement et simplement le recrutement des 
ouvriers de l’État. 
 
Les arguments développés sont inacceptables et, pour tout dire, injurieux dans la mesure 
où il est fait état du soi-disant taux d’absentéisme des ouvriers de l’État, de leur 
rémunération, de leur avancement. 
 
De plus, ce courrier, qui fait suite à un rapport dont une fois encore le ministère s’est bien 
gardé de nous parler, préconise un recours accru aux contractuels et à l’externalisation 
en lieu et place des ouvriers de l’État. 
 
Au regard de ce qui est écrit, on peut également s’interroger sur les compétences de la 
cour des comptes et le sérieux avec lequel elle officie. Car enfin, sur quoi se base-t-elle 
pour affirmer que les ouvriers de l’État posent problème dans leur deuxième partie de 
carrière en raison de la « grille médicale ». C’est au mieux faux, au pire, stupide ! 
 
Par ailleurs, affirmer que 63 % des ouvriers de l’État sont affectés sur d’autres métiers 
que les 21 retenus pour les recrutements, c’est d’une bêtise sans nom. Les ouvriers cités 
étaient déjà positionnés sur ces professions avant le resserrement du recrutement à 21 
métiers. Elle préconise quoi la cour des comptes ? De les abattre ? 
 
Il y a longtemps qu’on ne se fait plus d’illusion sur l’idée que se fait le premier président 
de la cour des comptes de la Fonction publique. Son parcours témoigne pour lui, 
notamment à la commission européenne. 
Aujourd’hui, nous attendons une prise de position du gouvernement et de la ministre des 
Armées. 
  
Le premier ministre a obligation de répondre à la cour des comptes.  
 

FO DÉFENSE alerte solennellement la ministre quant à la réponse qui sera apportée. 
Les attaques contre les ouvriers de l’État et les leçons venant de gens grassement 
rémunérés par la République, ça suffit ! 

 
 
 

PARIS, le 9 septembre 2021 


